
D é f e n s e d e p r ê c h e r 
l a d é m o c r a t i e d a n s un 

r é g i m e de d i c t a t u r e 
Il n'y a que dans les régimes de d ic ta ture qu'i l est défendu, 

«ous peine de ten i r des "propos révolut ionnai res" et d ' ê t re 
accusé de t rahison, de par ler de la démocrat ie , de demande r 
l« respect des pr incipes démocra t iques . 

Si la de rn iè re a t taque que vient de fa i re le journal LE 
TEMPS de Québec, une feui l le par t i sane , a du sens, rious 
devons conclure que nous vivons sous un régime de d ic ta ture 
et qua la démocrat ie est une chose bien morte au pays du 
Québec. 

Dans son édition du 1er octobre, LE TEMPS accuse les 
off ic iers supér ieurs de la C.T.C.C. de s 'ê t re livrés avec un 
magnir ique ensemble à une a t taque à fond de t ra in conire la 
Commission des Relations Ouvr ières qui » const i tute la cible 
univjue ae leurs cr i t iques à | . f continu '. 

LE TEMPS dit que ces cr i t iques sont "des propos révolu-
t ionnaires , voilà tout !" 

( . iux qui ont assisté au congrès de la C.T.C.C. savent qu* 
personne, ni le Prés ident généra l , ni le Secréta i re général , ni 
les au . res off ic iers du mouvement n'a a t t aqué in jus tement la 
Commission des Relations Ouvrières . 

<.e que la C.T.C.C. a demandé , c'est "la r é fo rme de la Com-
mission ces Relations Ouvrières , de la Commission des Acci-
den t s t-u Travail et de la Commission du Salaire Minimum de 
man iè re que ces organismes cessent d ' ê t r e des commissions 
de fonct ionnai res pe rmanen t s pour devenir des organisme» 
représen ta t i f s des employeurs , des t ravai l leurs et du public. 
Comma le soulignait M. Gérard Picard, dans son rappor t , "nous 
aur ions , au lieu d 'un par t i au pouvoir , un ao"*®''"ef"enf démo-
crat ique et soucieux du bien commun" . 

"I t M f S veut f a i r e croira que la législation ouvr iè re du 
gouvernement est la cause de l 'expansion du syndicalisme dans 
la p iovjnce de Québec. 

La véri té est tou te au t re . 
M. Jean Marchand le précisait bien samedi soir d a m i e r k 

Ste-AUrguerite, lors de la p remiè re conférence annuel le de 
t ' in^tirur canadien d e ^ a f fa i res p u b l i q u e s : 

' |Un p ré jugé cou lan t , dit-il, veut que la législation ouvrier» 
ait donne naissance au syndicalisme et protège main tenan t 
son exisience, alors qu 'au cbntraire , l 'organisation syndicale des 
t rava i l leurs est an t é r i eu re à cet te législation qui a d 'a i l leurs 
on caractère restrictif t r è s prononcé" . 

"On a peur du syndicalisme, continue-t-il, et l'on s'est 
empressé de l 'encadrer dans des s t ruc tures jur idiques qui l 'ont 
cons idérab lement affaibl i sur le plan économique. 

' En plus des obstacles d 'o rdre légal, il en est aussi d 'o rd re 
poli t ique. Comme il a r r ive que les g rands in térê ts économi-
ques contrôlent la poli t ique, on peut d i re que dans tous les 
confl i ts m a j e u r s , cet te de rn iè re a bien servi ses maî t res . 

"/Ma,s là où l 'opposition 'avère à mon avis plus grave, 
parce que plus insidieuse et plus sys témat ique , c'est dans 
l 'adminis t ra t ion des lois ouvr ières . Comme la p lupar t des tri-
bunaux adminis t ra t i f s const i tués en ver tu de ces lois sont com-
posés da fonct ionnai res dépendan t s de l 'Etat , on les utilise 
pour promouvoir les in térê ts du par t i ou de ses bai l leurs de 
foncs . 

C'est pourquoi la C.T.C.C. d e m a n d e que les ouvriers, re-
p résen tés par leurs syndicats, a ient leur voix au chapi t re quand 
il s 'agit d 'é laborer des lois qui condi t ionnent leur existence et 
met en danger leur survie. 

C'est pourquoi C.T.C.C. demande que les ouvr iers soient 
consultés quand il s 'agit d 'é laborer une législation du t ravai l . 
C'est la raison pour laquelle, elle croit encore en l 'eff icacité 
du Conseil Supér ieur du Travail et elle est en f aveur d 'un 
Comité de Relations industr ie l les à l 'Assemblée Législative 
qu 'el le réc lame depuis des années . 

Elle veut aussi que les organismes chargés d ' admin i s t re r 
i e i lois ouvrières e t sociales soient composés de r ep résen tan t s 
du public, des employeurs et des t ravai l leurs . Mais elle de-
mande que ces r ep résen tan t s ne soient pas des serv i teurs d 'un 
régime, nommés par lui, mais des r ep résen tan t s choisis par les 
ouvr iers et responsables à ces dern ie rs . 

C'est de cet te façon qu 'au lieu d'avoir un par t ! au pouvoir, 
nous aurions un gouvernement v ra iment démocra t ique . 

Et si r épé te r ces a rguments , préciser ces buts , vouloir [a 
réalisation de ces objec t i f s et t ravai l le r à ce t te tâche, c'est 
f a i r e oeuvre de révolut ionnaires , eh bien ! soyons révolution-
naires . 
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Le projet formulé dans le rapport Dozois fournirait 1.388 
logements à prix modique — Les objections commencent 
à pleuvoir 

QUI V I V R A . . . VERRA 

Depuis des années que plu-
sieurs groupements avec l'ap-
pui des journaux comme Le 
Devoir, Le Front Ouvrier, Le 
Travail,, mènent une campa-
gne active en vue de faire 
prendre conscience aux auto-
rités municipales du problème 
des taudis à Montréal. 

Cette campagne commence 
à porter f ru i t puisque le co-
mité chargé par le Conseil 
municipal de Montréal d'étu-
dier un projet d'élimination 
de taudis et de reconstruction 
de logements à loyer modique 
vient de présenter son rap-
port. i 

En résumé, le p ro j e t propose i 
de démolir ce qui existe dans le | 
quadr i l a tè re fo rmé par les rues ! 
Sanguinet , St-Dominique, DeMonti-
gny et Ontar io pour les remplacer 
par 10 édif ices de. 8 étages dispo-
sés en fo rme de fe r à cheval le , 
long des rues Sanguinet , St-Domi- i 
nique e t DeMontigny; ' la section 
de la rue Ontario en t r e les rues 
Sanguinet et St-Dominique sera 
l ibre et donnera accès à un parc : 
construi t pour l 'usage des locatai-
res. 

Dans son ensemble, le p r o j e t , 
fourn i ra i t 1,388 logements dont 568 
de 3 pièces, 568 de 4 pièces, 35 lo- ^ 
genrients de 6 pièces et 35 loge-
ments de 7 pièces. 

Le loyer de ces logements varie-
r a en t re S27 et 87 par mois, y ; 
compris les charges de service, de ; 
chauffage , etc. i 

Le loyer que devra payer le lo-
cataire sera basé sur le revenu 
global de la fami l le occupante et 
non sur l 'espace occupé. 

Ainsi un pè re de famil le de 8 
en fan t s et dont le revenu global, 
y compris celui des enfants , est 
de $150 par mois, paiera un loyer 
de 20% de son revenu, soit $30 
pa r mois, plus un supp lément de 
?9 pour les f ra is de service, soit 
un total de $39 par mois pour 7 
pièces. 

P a r contre, le j eune couple sans 
en fan t et dont le revenu global se-
ra de $350 par mois, paiera un 
loyer de $70 par mois, plus les 
f ra is de service, soit un total de 
$80 par mois environ, pour un lo-
gement de 3 pièces. 

En somme, on a calculé le pr ix 
du loyer sur la capacité de payer 
de l 'occupant . tout comme on l'a 
fai t à Toronto dans le cas du Re-
gent Park . 

Dès la publicat ion du rappor t 
Dozois, on a commencé en divers 
milieux à soulever des object ions. 

On a dit que c 'étai t un rappor t 
publié à la veille des élections mu-
nicipales af in de j e t e r de la pou-
dre aux yeux des contr ibuables . 

On peut croire que le momen t 
étai t mal choisi et il f au t déplorer 
que les conseil lers sor tant de char-
ge n 'a ient pas eu l 'oppor tuni té de 
se prononcer sur le p ro j e t men-
tionné das le r appor t Dozois. Mais 
il res te que .durant la campagne 
électorale, il est encore t emps de 
demander à ceux qui b r iguen t les 
su f f r ages de donner leur opinion, 
de dire s'ils appuieront ou vote-
ront cont re ce. p ro je t . D'ai l leurs , 
les centra les syndicales, dont le 
Conseil Centra l de Montréal et le 
Conseil du Travail de Montréal 

, ont bien l ' in tent ion de • sonder 
l 'opinion des candidats à ce s u j e t . 

L ' au t re object ion pa r t d 'un au-
t re motif . On expr ime en cer ta ins 

'mi l ieux qu'i l vaudra i t mieux dé-
penser l e ' m ê m e argent af in de fa-
ciliter la construct ion de maisons 
famil ia les dont le occupants pour-
ra ient devenir des propr ié ta i res . 

Cette idée ne manque pas d'idé-
alisme et en pr incipe .elle est f o r t 
recommandable , en raison d 'un tas 
d ' a rguments moraux, sociaux, etc. 

Mais en prat ique, que fa i re alors 
que_ les législations actuelles, t an t 

[ fédéra le que provinciales ,ne per - . 
i me t t en t pas de réal iser immédia-

t ement ces object i fs et qu' i l n« 
semble pas probable que ces lé-
gislations subiront des modifica-
tions p rofondes dans les prochai-
nes années. 

Alors il f au t bien loger les gens 
qui vivent ac tue l lement ' dans les 
taudis, leur p rocure r un abri con-
venable, ( p remiè re fonct ion d s 
l 'habi ta t ion) et un foyer (deuxiè-
me fonct ion) adapté à l ' importan-
ce de la famil le . 

D 'au t re par t ,il est possible de 
réal iser le p ro je t ment ionné en se 
servant des législations exis tantes 
et nous sommes persuadés , que la 
Société Centra le d 'Hypothèques e t 
de Logements , qui fou rn i t la p lus 
g rande par t ie des capi taux néces-
saires, sera bien disposée à l 'égard 
de ce p ro je t . 

Un point d ' in ter rogat ion se pose 
cependant : le p ro j e t est entière-
ment fondé sur la possibilité d 'une 
en ten te en t re d 'une part , la Cité 
de Montréal et le gouve rnemen t 
de la province de Québec et d 'au-

(Suite à la page 6) 

LES TAUDIS... PAR-DESSUS LES TOITS 

jVoutes le.̂  ma . scns bordant cette ruelle étroite dons le quadrilatère r» . • « 
fcompris entra les rues Ontorio, Sanguinet, De Montigny et S t - D o - " " du Mont-Royâl ou de l'édifice Sf-Denis, on dirait un îlot de v e r d u . e . . . 
minique seront démolies si le rapport Dozois est adopté e t le projet Mais se cachent en-dessous des rangées d e taudis comme celle que l'on v o i t à 
mis à exécution. I gauche. 
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LES TR[BUNÂUX D'ARBITRAGE 
APPLIQUENT LA LOI. D'AIRAIN 

Pas d'augmentation de salaires si le 
coût de la vie n'augmente pas 

En l'espace de quelques se- baisse, le salaire baissera 
marnes, nous prenons con-
naissance de la deuxième sen-
tence arbitrale majoritaire 
qui refuse de réouvrir les né-
gociations sur la question des 
salaires durant l'exercice 
d'une convention de deux an-
nées, p^rce que les faits éco-
nomiques et l'indice du coût 
de la vie ne justifient pas 
d'augmentation de salaires. 

Telles sont les conclusions 
du tribunal d'arbitrage com-
posé de M. le juge Léon Gi-
rard, président, M. Arthur 
Matteau, arbitre patronal, et 
Marcel Pépin, arbitre syndi-
cal dans le différend qui op-
posait la Cie Electrique du 
Saguenay et le Syndicat Na-
tional des Employés de Sagel. 

Soulignons en passant que 
M. Matteau, arbitre patronal, 
représentant l'API, avait con-
couru à une décision similaire 
dans le différend entre les 
RR. SS. de la Providence, de 
Montréal, et l'Association des 
Employés. 

Dans les deux cas, évidem-
ment, les arbitres syndicaux 
ont été dissidents. 

. C e s ! 
sans doute une nouvel le pa ten te 
inventée dans les off icines de 
l 'A.P.I. pour f a i r e croi re que les 
syndicats ne sont plus d 'aucune 
uti l i té pour négocier les Salaires 
puisque c 'est ma in tenan t l ' indice 
du coût de la vie qui va servir de 
régu la teur des salaires. 

Il est bien w a i que lorsque le 
coût de la vie gr impai t à une allu-
re rapide, les syndicats, en de rn ie r 
ressort , fa isa ient valoir cet argu-
men t pour au moins conse rve r le 
m ê m e salaire réel . Mais jamais les 
syndicats n 'on t p ré t endu que le 
salaire de l 'ouvrier devait res te r 
f igé au niveau de la s imple subsis-
tance comme le font les avocats : Plus de 100 présidents, officiers et agents d'affaires de syndicats assistèrent à la soirée orga-
de rA.P.I. njjée por le Comité d'Education du Conseil Central de Montréal au cours de laquelle fut dévoilé le 

D3s fai>s nouveaux 
Mais le syndicat avait appor té 

des fai ts nouveaux pour jus t i f i e r 
ses demandes d 'augmenta t ion . Les 
arbi t res ont déclaré que le syndi-
cat avait seu lement établi ces fa i t s 
nouveaux sans donner les motifs 
pour lesnuels des augmenta t ions 
avaient é té accordées par l 'Alcan, 
par exemple. 

Ce ra i sonnement absurde amène 
à dire si les ouvriers de l 'Alcan 
avaient obtenu $6 d 'augmenta t ion 
l 'an dernier , c 'est à cause de la 
menace de grève. Comme ce motif 
ne peut exister à la Cie Electr i-
que ou la loi défend la grève, les 
motifs ne sont plus les mêmes et 
l ' augmentat ion est re fusée . 

Enfantillages 

programme c'si'Jcafion qui se poursuivra durent la présente onnée syndicale. 

MONTREAL 

Le Comité d'éducation trace 
un programme d'envergure 

Le Comité d'Education du 
Conseil Central de Montréal 
vient de faire connaître les 
grandes lignes d'un program-
me d'éducation syndicale des-
tiné à atteindre la masse des 

Mais le prés ident du t r ibunal et s y n d i q u é s 

d U s ' ^ c L ^ e des i L r e f enfanTs | C e p r o g r a m m e , q u i s e r a m i s 
• quand ils ont accordé une aug- a e x e c u t i o n a c o m p t e r d e l a 

Dans le cas de la Gie Electri- mentat ion de $2.50 par semaine ! s e m a i n e p r o c h a i n e , a é t é d é -
que, le prés ident du Tr ibunal et , aux hommes de service parce que ' wqi- M l l o T l^nvpv n r é 
l'ai^bitre patronal ont déclaré que ce sont des hommes-clefs v o i l e p a i M l l e J . ^ o y e i , p i e -

^ Jg g^jjg ^g^jg sentence, le sidente du Comité d Educa-
svndicat a décidé de fa i re appel ; tion du Conseil Central de 
directemen t aux off ic iers de la i Montréal, au cours d'un sou-

per qui réunissait 111 prési-
" ' dents de syndicats, organisa-

teurs et agents d'affaires des 
syndicats affilies au Conseil | 
Cçntral. 

Salaire dz subsistance 

la convention avait é té signée 
pour deux années et que la clause 
de la r éouver tu re des négociations 
su r les salaires ne valait a\ie si le 
coût de la vie avait monté ou s'il 
é ta i t survenu un bouleversement 
quelconque ( peut-être un change -
men t de g o u v e r n e m e n t ) . 

la sentence r endue est basée sur 
une fausse déduction de la par t des 
arbi t res car il avait été convenu 

Cela signifie que désormais le j lors des négociations précédentes 
.salaire des t ravai l leurs devra res- j en t re la compagnie et le syndicat 
té collé sur celui nécessaire à la : qu'i l n 'y aurait" aucune condition 
s imple subsistance si le coût de la I à la r éouver tu re des négociations 
vie monte, le salaire montera , s'il i sur la quest ion des salaires. 

Des membres responsables _ _ _ _ 
; „ , u t 1 J - ' t M. Fernond Jolicoeur, directeur du Service d Education de la CTCC 
' Comme le but du syndicalisme ' - •• . i - i ^ 

n 'est pas seu lement de fonder des pnotogroph.e ou moment ou il exposait la necessite pour les syndicats 
syndicats, d 'accroî t re les e f fec t i f s : de permettre à leurs membres de suivre le programme du Collège, 
et de percevoir des cotisations ' Ouvrier 
syndicales mais de fa i re des syn- 1 ' , 

', diqués responsables , ins t rui ts et i 
I vigilants, il f au t que les syndiqués : tion se propose d 'organiser des , ter du mois d 'octobre jusqu ' au 

connaissent les buts du syndicalis-1 réunions de délégués les lundis et mois d 'avri l 1955. 
' me, la s t ruc ture et la myst ique de mercredis de 8 à 10 heures p. m. | Mlle Boyer a aussi souhai té que 

la C.T.C.C. j chaque semaine à compter du 18 les syndicats aff i l iés au Conseil 
C'est pourquoi , déclare Mlle ; novembre au 1er décembre et du, Centra l de Montréal se réunissen t 

' ~ • - . ~ gjj congrès au cours de l ' année. 
Elle a aussi fai t appel à tous les 
syndicats de déléguer des leurs au 
Collège ouvrier de la C.T.C.C. qu i 
aura lieu du 31 octobre au 13 no-
vembre 1954 et qui pe rme t t r a la 
spécialisation dans l 'un des trois 
domaines suivants: techniques de 
négociations, quest ions économi-
ques canadiennes, techniques d'é-
ducat ion ouvrière . 

On a aussi signalé que le Conseil 
Centra l de Montréal possède une 
r iche bibl iothèque qui est à la dis-
position des mil i tants et des per-
manents . 

^ Boyer, à par t i r du 12 octobre 1954 I 7 févr ie r au 2 mars 1955 
' jusqu 'au 27 avril 1955 ,1e Comit- { 
. d 'Educat ion se propose d'organi- ^ Les militants 
, ser des réunions tous les mercre-

dis de 8 à 10 heu res p. m. au cours j Afin d 'assurer la cont inui té et 
desquelles un membre du Comité i le développement du syndicalisme, 
l 'Education, un p e r m a n e n t ou u n | le Comité d 'Educat ion a l ' inten-

"Molson pour -moi" . , . paroles magiques! Mots qu'il 
suffit de dire au garçon pour pouvoir déguster cette 

bière riche et moelleuse, de qualité incomparable 
(et invariable) qu'est la Molson — la bière préférée des 

Canadiens. Dites toujours "Une 'Mol' pour moH" 

off ic ier supér ieur f e ron t connaî t re 
aux nouveaux membres les bu t s 
du syndicalisme catholique, sa 
s t ruc ture , la procédure d'assem-
blée et la myst ique syndicale. 

Dans les syndicats 
Il y a un aut re moyen de fa i re 

l 'éducation synricalisme, de pour-
suivre Mlle Boyer, c 'est au cours 
des assemblées syndicales. 

Les off iciers des syndicats, en 
collaboration a v e c le Comité 
d 'Educat ion pour ron t employer 
une quinzaine de minutes à t ra i te r 
de quest ions syndicales: histoire 
du syndicalisme, s t ruc ture , négo-
ciations, législation, quest ion d'é-
conomie polit ique, doctr ine socia-
le chré t ienne, éducation polit ique. 

Journées syndicales 
Le Comité d 'Educat ion .se pro-

pose aussi, selon Mlle Boyer, d'or-
ganiser une jou rnée d 'é tudes syn-
dicales dans chaque syndicat affi-
lié au Conseil Centra l de Mont-
réal, en collaboration avec les 
agents d 'a f fa i res et les off ic iers 
de chaque syndicat . 

Le Comité se propose aussi de 
poursuivre la poli t ique établie de-
puis p'Iusieurs années dé jà et d'or-

; ganiser une sesion intensive ou-
! ver te à tous les syndicats affi l iés. 

Comme d 'habi tude , cet te session 
intensive aura lieu dans un en-
droit t ranquil le , sans doute à la 
campagne. 

Les délégués du département 
; Comme 'une équipe de délégués 
: de dépa r t emen t bien fo rmée est 
; nécessaire à la vie du syndicat et 
| à l 'applicat ion fvucfueuse du c o n - | q u i p e et il est en tendu qu'el les se 

t ra t de t.'avail, le Comité d 'Educa- ' poursuivront cel tc année à coinp-

tion de poursuivre l ' expér ience 
I commencée il y a deux ans alors 
( qu 'une t ren ta ine de syndiqués ont 
; suivi des cours deux fois par se-

maine. 
Cette année, ces cours auron t 

i lieu les mardis e t jeudis soir de 
j 8 à 10 heures à pa r t i r du 16 octo-
[ bre jusqu 'au 16 décembre la deu-
: x ième par t i e du p rog ramme de 
, l ' année commencera le 11 janvier 
• 1955 pour se t e rminer le 28 avril 

1955. 
I Les officiers 

Comme les grands responsables 
de la vie d 'un syndicat son t . les 
officiers, des r encon t res sont né-
cessaires en t r e ces de rn ie r s pour 
pa r tager leurs expériences, étu-
dier les problèmes qui leur sont 
communs et r e s se r re r les liens de 
la grande famil le syndicale. 

Les off ic iers des syndicats sont 
donc convoqués à assister aux ré-
unions suivantes, de 8 à 10' heures 
p. m. les jours suivants: 

12 oc'ol.ire 1954. r c s p o n s a h i j t : 
des dir igeanf; 

9 novembre : démocrat ie syndi-' 
cale, p rocédure d 'assemblées; 

14 décembre : l 'Exécut if ; ' 
11 j anv ie r 1955: les prés idents ; 
8 fevr ie r : le secré ta i re ; 
8 mars : le Trésor ier ; 
12 avril: le P e r m a n e n t et l'Au-

mônier, 

Autres activités 
Mlle B; yer a aussi souligné que 

depuis p lus ieurs années, les per-
manen t s cie Montréal se réunissent 
une l'o.'s par semaine pour é tudier 
ensemble. Ces_ réun ions sont né-
cessaires pour ' ' c réer l 'espri t d'é-
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essentiel 
au régime démocratique 
Les ouvriers ont besoin de lui pour participer à la chose 
publique^ déclare M. Jean Marchand lors de la première 
conférence des affaires publiques à Ste-Marguerite , 

Le syndicalisme est essen-
tiel à tout régime démocrati-
que et c'est à la démocratie 
elle-même qu'on s'attaque lors-
qu'on crée systématiquement 
des obstacles au syndicalisme. 

Voilà ce que déclarait M. 
Jean Marchand, secrétaire gé-
néral de la CTCC, lors de la 
soirée de clôture de la pre-
mière conférence annuelle de 
l 'Institut des Affaires publi-
ques qui se tenait à Sainte-
Marguerite la semaine der-
nière. , 

Ces journées d'études qui 
ont réuni des hommes politi-
ques de toutes les nuances, des 
économistes, des journalistes, 
des chefs syndicalistes, des 
universitaires, avaient pour 
objet l'étude de la démocratie 

et des moyens à prendre pour 
la sauvegarder et la rendre 
efficace. 
• M. Marchand a montré que 
le syndicalisme est essentiel 
au fonctionnement de la dé-
mocratie mais que l'on tente 
par tous les moyens de lui 
créer des obstacles, ce qui pa-
ralyse, par le fait même, la 
démocratie. Il a en outre dé-
claré que lorsque les droits ci-
vils des citoyens sont en jeu 
et que le droit d'association et 
son, exercice sont menacés, il 
est inadmissible que les citoy-
ens et les organisations qui 
prétendent croire à la démo-
cratie laissent le syndicalisme 
se débattre tout seul. Sinon, 
conclut-il, nous ne sommes pas 
mûrs pour la démocratie. 

Un fr isson vous passe dans le dos en voyant ce »itre : 
"deux condamnés à mor t " , c'est pour tan t la réal i té qu'il y a 
deux condamnés à mort . Ils ont eu leur jugement il v a plu-
sieurs années. L'exécution n 'est pas encore comolè tement 
t e r m i n é e ; ces deux condamnés ont la vie du re et sont comme 
des pieuvres qui é tenden t leurs pat tes par tput . 

Les deux condamnés ont des idées to ta lement contra i res et 
eau -r.t "^es tor ts considérables cui s o i o r t e n t bien des misères 
et des révolutions. Ils ont à leur actif bien des crimes, ils ont 
causé des douleurs et fa i t couler bien des larmes. 

Les papes et les évêques se sont e f forcés et s ' e f forcent 
encore de sécher ces larmes et de panser les blessures que ces 
deux condamnés ont provoquées. 

L'un de Ces condamnés est contre Is droit de proprié té . 
Qu'est-ce que le droi t de p ropr ié té? C'est la facul té de disposer, 
de fa i re ce que je veux, le droi t de jouir d 'un bien en au tan t 
que je ne fais pas usage de ce bien con t ra i rement aux lois du 
Bon Dieu et pour nui re à mes semblables . 

Ce condamné à mort ne veut pas que les gens possèdent 
des biens qui servent à leur usage pour leur bien, pour leur 
util i té. Ce condamné à mort ne veut pas également que je m î 
serve de ce qui m 'appar t i en t pour produi re d ' au t res biens. Il 
est jaloux, o rgue i l leux et dur , il enlève à tous leurs biens, il 
veut la pauvre té , le dénuemen t le plus complet et pas la 
moindre livret de banque. 

Le deuxième condamné à mort n 'est guère mieux. Imaginei 
que sans sa permission, "nul ne peut resp i re r" . Ça méri te bien 
une cond îmna t ion à mort , le fai t de vouloir empêcher les gens 
de respirer , c'est pour tan t vrai . 

A la d i f fé rence du p remier condamné, il n 'est pas contre 
le droit de propr ié té , il respecte ce grand principe, ce droi t 
naturel voulu par le Créa teur , mais là où on na s 'entend plus 
et Ce qui lui a valu sa condamnat ion, c'est dans le contenu et 
l 'exercice de ce droi t . 

Ce condamné oublie que les biens mis par le Créateur sur 
la t e r r a doivent ê t re à la disposition de tous, ce qui vaut d i re que 
les biens doivent ê t re bien répar t is , mieux dis t r ibués . Ce deux-
ième condamné a une soif qui ne s 'é tanche jamais, il est tou-

^ jours assoiffé. ' Et depuis qu'il a é té condamné il se déba t 
comme un diable dans l 'eau bénite . En pra t ique , il est con t re 
ce qu'on appel le le bien commun, c'est-à-dire ce qui est néces-
saire à tout homme, à tou t père de famil le pour vivre convéTia-
b lement et fa i re vivre sa famil le . 

Les deux condamnés à mort sont: 
1 — t e communisme et 
2 — ' i capital isme vicié. 

réprouvons avec le Souverain Pont i fe deux fausses 
concoprions da l 'ordre social, celle du communisme et celle du 
capi tal isme vicié", au numéro 123 de la Let t re des évêques 
sur le problème oupvr ier . 

VEXTE DU DISCOURS DE 
M. JEAN MARCHAND 

"Le Syndicalisme ouvrier est une 
ins t i tu t ion essentiel le à tout régi-
me démocra t ique . E n s'y a t taquant , 
en l imi tan t i ndûmen t son action et 
en lui c réan t sys témat iquement des 
obstacles, c 'est à la démocrat ie 
elle-même qu 'on por te at teinte , car 
le syndicalisme est le seul moyen 
dont disposent ac tuel lement les tra-
vai l leurs pour s ' in tégrer dans la vie 
économique, sociale et poli t ique de 
la nation. 

"Pour que les ouvriers, qui cons-
t i tuent un pourcentage important 
de la populat ion, por tent un inté-
rêt^ réel à la chose publique, pour 
qu'ils puissent juger convenable-
ment de la pol i t ique d 'un gouver-
nement et de ses représentants , il 
fau t qu'i ls par t ic ipent d 'une cer-
ta ine façon à l 'élaboration de cet te 
polit ique et qu'ils en comprennen t 
toutes les implications. Quant aux 
lois qui les touchent de plus près, 
tel les les 4ois sociales, ils doivent 
part ic iper , non seulement à leuir 
élaborat ion mais également à leur 
adminis t rat ion. 

"Il est vrai que certains intérêts 
tout-puissants, pour qui la démo-
cratie n 'est qu 'un camouflage crai-
gnent cet te intervent ion syndicale 
qui pourra i t m3t t re f in à leur do-
mination. Leur appos i t ion se mani-
fes te sur plusieurs plans. 

LES OBSTACLES 

"Ment ionnons d 'abord les obsta-
cles d'ordFe légal. Un p r é j u g é cou-
ran t veut que la législat ion ouvriè-
r e ai t donné naissance au syndica-
l isme e t p ro tège ma in tenan t son 
existence, alors qu 'au contrai re , 
l 'organisat ion syndicale des travail-
leurs est an té r i eu re à cet te légis-
la t ion qui a d 'a i l leurs u n carac tère 
restrictif t r è s prononcé. 

"On a eu peur du syndicalisme 
e t l 'on s 'est empresse de l ' encadrer 

^dans des s t ruc tu res ju r id iques qui 
l 'ont cons iucrabiement affaibl i sur 
le p lan économique. 

"En plus des obstacles d 'o rdre 
légal il en est aussi d 'o rd re politi-
que. Comme il a r r ive que les g rands 
in té rê t s économiques contrôlent la 
poli t ique, on peut di re que dans 
tous les confl i ts ma jeu r s , cet te der-
nière a bien servi ses maî t res . 

LES LOIS OUVRIERES 

"Mais là où Fopposit ion s 'avère à 
mon avis plus grave, pa rce que 
plus insidieuse et p lus systémati-
que, c 'est dans l ' adminis t ra t ion des 
lois ouvrières. Comme la p lupa r t 
des t r i bunaux adminis t ra t i f s cons-
t i tués en ver tu de ces lois sont com-
posés de fonct ionnai res dépendan ts 
de l 'Etat , on les uti l ise pour pro-
mouvoir les in té rê t s du part i ou de 
ses bai l leurs de fonds . 

"Enf in il reste les obstacles d 'or , 
dre social. Notre pet i te société 
bourgeoise n'a pas accepté le fa i t 
syndical. Elle étai t bien prê te à 
to lérer un syndical isme qui ne lui 
aurai t pas posé de problèmes, mais 
elle a une cra in te i r ra isonnée du 
syndical isms libre, qui peut déran-
ger ses habi tudes et le forcer à re-

' viser cer ta ines de ses conceptions 
désuètes . Cette incompréhension et 
cet te opposition se mani fes ten t 
sur tou t à l'occasion des confli ts 
qui bouleversent parfois nos pai-
sibles commuunautés . 

LES LIBERTES FONDAMENTA-
LES 

" J e ne voudrais i n t é re r de ce qui 
précède qu 'en tou tes circonstances, 
pour la su! \ ie et le bon foncUotine-

Letf-re de Paris 

V I S I T E A U X M I N E U R S 
Je viens de fa i re une tournée dans le bassin minier du nord 

de la France. Voici quelques impressions sur les ouvriers 
f rança i s de cette région. 

Le mineur du nord est généra lement un grand gaillard 
blond, simple, et solide. Il est enrac iné à la mine, car l'on est 
t rès souvent mineur depuis plusieurs générat ions . D'ail leurs 
la mine est la seule grande industr ie de la région, ce qui pose, 
nous le verrons, de mult iples problèmes. Pour compléter ce 
bref por t ra i t , disons que le mineur du nord est t rès casanier, 
qu'il- a ime son pays et détes te changer même de cité ouvrière . 

La mine, nous l 'avons dit, est la seule industr ie . Son 
emprise va plus loin. E!ie anime tout le pays. C'est elle 
(c'est-à-dire les anciennes compagnies t r ans fo rmées depuis 
1945 en Houill ièrcs Natlonaleii) qui possède toutes les maisons 
ouvrières ol ignées le long de rues longues et basses qu'on 
appelle des corons. Elle possède bien souvent les écoles, les 
dispensaires , les colonies de vacances. En un mot tout ce r u i 
encadre la vie du mineur . Il y a là la conséquence d 'un t rès 
vieux paternal i sme auquel les nat ionalisat ions n 'cnt pss r h s m é 
grand chose. Le conseil d 'adminis t ra t ion n o m m î par le gou-
vernement a remplacé celui dss act ionnaires, mais les mine irs 
cont inuent t rop souvent à se f ier aux initiatives de Sa mÎTe 
dans la p lupar t des domaines qui les intéressf>nt. Il r r ' u j t a 
de cet état de choses, une cer ta ine passivité dont le<; s y n r l i c t s 
s ' inquiètent et contre laquelle ils réagisspnt. Les mi'itsn' '-. los 
plus éduqués voudraient voir leurs camsrades p rendre l 'hibi-
tude de s ' occuo ' r d-» leurs a f fa i res eux-Tiirs i" , en iri rr^nt h'.ir 
donner l 'esprit gest ionnaire . Il y a de qros e ' f o r t s à f ' i r e 
dans ce domaine, qui ne sont qu'à leurs débuts . 

C'est un peu dans cet état d 'espr i t qua les syndir.sts s'inté-
ressent ac tuel lement au problèm<> de I 'svenir d» la r ï i io , i . 
Celui-ci doit au jourd 'hu i ê t re étudié en relation avec l i Com-
munauté Européenne du Charbon et de l 'Acier (qu'on 3p-»îMe 
parfois pool SCHUMANN). 

Vous savez que le principe essentiel d^ c ' t t e communauté 
réside dans la mise en commun des marchés de six e"ro-
péens. Cela signifie p ra t iquement ou» le commerce du charbon 
et de l 'acier doit devenir to ta lement l ibre dsns le c^dre d j c" î 
six pays. En par t icul ier , il ne doit plus exister en t r e eux de 
l imitation au commerce du charbon et d» l 'aci-r sons form-> 
de droits de douene orotec teurs . Il s 'agit donc d ' en r-^gim- de 
libre concurrence . Ft face aux éoncur ren ts all'>m->nris (min»s 
de la Ruhr), les houill ièrec f rançaises ne oeuvent nlus ^ ' m p t e r 
que sur leurs propres e f for t s . Or, l i na tu re géologi- ' s dii 
bassin de la Ruhr permet de l 'exploiter a v e t^es moyens 
modernes généra lement inapolicables dans If bassin du nord 
f rançais . Il en résul te dans les r endemen t s et nar r->nséc>>ient 
d.ins les orix de r-v^ent <>n d^-a laae que les houMlèr'-; f ran-
çaises doivent combler . Actuel lement , ce t fs oMestioi du orix 
de revient amène les houil lères à f e r m e r cer ta ins puits oij les 
condit ions d 'extract ion sont t rop difficiles, à nas entre-
p rendre pour les mêm">s raisons cer ta inss exploitat-ons. L'im-
pératif du prix de revient r isque ainsi d ' amener à la fois un 
gaspillage des richesses et le chômage. 

Il se pose donc aux t ravai l leurs f rançais un oroblème un 
peu semblable à celui que consti tue pour |°s t ravai l leurs cana-
diens l 'exploitation des mines de fer du Labrador par les com-
pagnies américaines . Les t ravai l leurs canadiens voient leurs 
r ichesses nat ionales, exoloitées sans leur par t ic ipat ion, par t i r 
à l ' é t ranger . Les t ravai l leurs f rança is eux, voient leurs res-
sources en charbon gâchées pour pe rme t t r e au charbon alle-
mand une vente qui just if ie une extract ion massive, mécanisée, 
sans baisse d 'emploi . Ils sont d ' au tan t plus mécontents que la 
recherche du bas prix de revient en France s 'accompagne d 'une 
aggravation de leurs condit ions de travail . Dans les mines du 
nord, l ' augmentat ion de r endemen t s 'obtient car la mécanisa-
tion mais aussi, puisoue U mécanisation ne p<"it pas ê t re 
fourn ie , que par l'accélér^^tion du travail aux dépens de la 
santé du mineur et aussi de sa sécuri té . 

On comprend que dans ces conditions, les t ravai l leurs de 
c'='tte région n is t ten t un t rès grand point d ' in ter rogat ion der-
r ière lé mot ' ' eu ropéen" . Certes, la construct ion eu ropéenne 
est un bel idéal, mais elle semble jusqu'à ma in tenan t s 'orien-
ter sur tou t vers l 'amélioration des condit ions de vie des plus 
gros capital istes. C'est du moins l ' impression que l'on r amène 
d 'un voyage dans le bassin minier du nord de la France . 

Jean-Jacques LAMONTAGNE. 

ment de not re démocrat ie , il est es-
sent ie l que toutes les forces' 'socia-
les et pol i t iques appu ien t le syn-
dicalisme. J ' adme t s que cer ta ins 
confl i ts d ' in té rê t s peuvent donner 
lieu à des opinioiK divergentes sans 
pour cela por te r a t te in te à nos ins-
t i tu t ions démocra t iques . Mais, lors-

! que le syndical isme comma tel est 
I msnacé , lo rsqu 'un droi t fondamen-
i tal de la personne est violé, il est 
! inadmissible que les citoyens et les 
i organisat ions qui p r é t enden t croire 

à la démocra t ie laissent le syndi-

calisme se déba t t re seul. 
"Si nous voulons bât i r une saine 

démocrat ie , il nous f a u t nous con-
vaincre du carac tè re essent iel de 
cer ta ins pr inc ipes et de cer ta ines 
valeurs . Les droi ts civils des ci-
toyens, la sépara t ion des pouvoirs , 
le droi t d 'association et boa l ibre 
exercice, etc., voilà autsr . t i o t ho-
ses que nous d e i r i o i f ri'^'.s à 
dé fendre au priK r'.us jnr?nJ!s 
sacrifices. Sinon, j-isr-'-fî-ï o.ue 
nous ne sommes pas m^.,? p'-^^r la 
démocratie.•• 

S -
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ACHETEZ CHAQUE MOIS 
VOTRE COURS DE S0CE0L06IE 

PAR CORRESPONDANCE 
Le C.S.C. (Le Cours de Sociologie par Correspondance) 

vous offre l'occosion d'acquérir des notions précises sur les 
questions sociales actuelles et vous donne la chance de ga-
gner $1940.00 en prix tous les mois. 126 prix dont un de 
$1000.00. 

Prix du cours $0.50 

POUR I N F O R M A T I O N 
HENRI PETIT JEAN CHARBONNEAU 

Secrétariot des S.C. 

555, Boul. Chorest, Québec 

T é l . : 4-4631 

1231 Demontigny est, 
Montréal 

Tél. : FA. 3694 

Rencontre syndicale des fonctionnaires du 
Service des Travaux publics 

Mercredi, le 13 octobre prochain, aura lieu à 
TËcole Normale Jacques-Cartier, 1301 rue Sher-
brooke, une rencontre syndicale pour les fonction-
naires du Service des Travaux Publics de la Cité de 
Montréal. 

Cette rencontre syndi-
cale organisée par le Ser-
vice d'Education du Syn-
dicat des Fonctionnaires 
Municipaux de Montréal, 

la pour but de rapprocher 
I davantage le Syndicat et 
les fonctionnaires en or-
ganisant u n e rencontre 

intime entre les officiers 
et les membres. 

P a r m i les su j e t s pr inc ipaux qui 
se ron t abordés au cours de cet te 
r encon t r e syndicale tous sont de 
na tu re à in té resser tous les fonc-
t ionnaires du Service des Travaux 
Publ ics . 

1. —On é tud ie ra tou t d 'abord 
les problèmes par t icul iers du Ser-
vice des Travaux publics avec les 
autor i tés du syndicat; 

Epargner 
C'est prévoir 

Vous n'avez pas besoin d'une 

boule de cristol pour savoir ce que vous 

désirez le plus dans ia vie, ni pour trouver les moyens 

- de réaliser vos pro(ets. Que vous vouliez posséder votre 

propre maison, assurer une excellente instruction 

à vos enfants ou vous lancer en affaires, c'est par la 

pratique de l 'épargne méthodique, elest-à-dire par l'achat 

d'Obligations d'Epargne du Canada, que vous atteindrez votre but. 

Les Obligations d'Epargne s'achètent, par retenues 

régulières sur te salaire. L'achat d'Obligations d'Epargne 

constitue un placementde toutrepos, qui rapporte 

de bons intérêts: VU°/o par année. Les Obligations d'Epargne 

du Canada s'encaissenten outre en tout temps, 

à n'importe quelle banque, à leur prix 

d'achat, plus les intérêts. A l'exemple de milliers de 

Canadiens prévoyants, préparez 

votre avenir dès aujourd'hui en achetant des 

Obligations d'Epargne du Canada. - ' 

Chacun sa raison d'économiser-

Achetez des iliflfltions d f p a r g n e du (lanaila 

2. —Il sera loisible à tous de se 
r ense igne r davantage; a) sur la 
convent ion collective, ses avanta-
ges et ses obligations; b ) la procé» 
du re des gr iefs ; c) les r è g l e m e n t 
de l ' adminis t ra t ion du personnel . 

3. Les fonc t ionnai res p résen t s 
pour ron t aussi conta ter la po r t ée 
du travai l d 'éducat ion que pour-
sui t le syndicat et pour ron t auss i 
donner leur appréciat ion, suggé re r 
les améliorat ions qui s ' imposent . 

4. — E n f i n cet te r encon t re syn-
dicale p e r m e t t r a au Service d 'Edu-
cation d ' en t r e r en contact plus in-
t ime avec les fonct ionnai res . 

Le p rog ramme de la r e n c o n t r e 
qui débu te ra à 6 heu re p. m . , p a r 
un goûte r en commun au f r a i s d u 
syndicat , se cont inuera à 6 h. 30 
jar la discussion généra le des pro-
j lèmes soumis par l 'assemblée e t 

se c lô turera à 7 h. 30 p. m. par u n 
f i lm documenta i re int i tulé: "Le 
rôle du délégué d é p a r t e m e n t a l " 
lequel s e ra suivi d 'un fo rum. 

Les pr inc ipaux invités à ce t t e 
Rencont re syndicale seront MM. Re-
né Constant , p rés ident du Syndi-
cat; Rober t Langlois. vice-prési-
dent du Comité des Griefs; Vian-
ney Bélanger , vice-président d u 
Syndicat ; René Vil lemaire .tréso-
r ie r du Syndicat; Amédée P a r e n t , 
r ep ré sen t an t du Syndicat sur l e 
comité du r èg l emen t de pens ion 
2001; Rober t Généreux, p rés iden t 
du Comité d 'Educat ion et Paul-
Emile Boité, pss, aumônier du 
syndicat . 

Saguenay-Lac-St-jean 

On procède à 
l'enregisfremenf 
des chômeurs 

Tous les syndicats affiliés 
au Conseil Régional Sague-
nay-Lac-Saint-Jean procèdent 
actuellement à l'enregistre-
ment de tous les chômeurs de 
la région afin de connaître la 
situation exacte de l'emploi et 
du nombre de sans-travail. 

I Quand ce travail sera ter-
' miné, soit vers le 10 octobre, 
; le Conseil Régional a l'inten-
tion de convoquer des assem-
blées publiques afin d'exposer 
les faits recueillis et d'inviter 
tous les groupements bien 
pensants à collaborer dans des 
démarches qui seront entre-
prises auprès de qui de droit 
et qui seront continuées jus-
qu'à ce que les législateurs 
responsables du bien commun 
prennent les moyens urgents 
nécessaires pour soulager la 
misère imméritée de tous ceux 
qui ne peuvent pas travailler 
narce qu'on refuse de les em-
baucher. 

Cette décision fait suite aux 
discussions qui .se sont enga-
.'̂ ées sur le problème du chô-

; mage lors du dernier congrè.s 
de la C.T.C.C. à Montréal 
"lors qu'il fu t décidé d'inviter 
las gouvernements à faire au-
tre chose que des discours 
nour régler ce problème, mais 
bien d'agir et d'agir vite. 

De retour dans leur l'égion, 
les délégués au congrès ont re-' 

: pris la question et ils ont dé-
1 cidé de faire l'enquête dont 
i nous venons de parler, dans 
I tous les centres de la région 
! par l'intermédiaire des syndi-
i cats affiliés. 

Envoyez-n^ys 

par retenues sur votre salaire 
de votre syiîdkctt 
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M O N T R E A L 

Le conseil central soumet un 
manifeste aux candidats 

Ces derniers devront définir leur attitude 
av'ant les élections municipales 

Api-ès la mise en nomina-
tion, chacun des candidats à 
]a mairie de Montréal ainsi 
qu'aux postes de conseillers 
municipaux recevront un ma-
nifeste en plusieurs points et 
chacun d'eux devra prendre 
des engagements sur chacun 
des points s'il veut avoir la 
faveur de l'électorat. 

Ce manifeste préparé con-
jointement par le Conseil Cen-
t ra l des Syndicats Nationaux 
de Montréal (CTCC) et le 
Conseil du Travail de Mont-
réal (CCT-CIO) servira de 
guide aux électeurs dans le 
choix des candidats à élire 
pour représenter les intérêts 
des contribuables de la Cité 
de Montréal. 

Le manifeste que nous pu-
blions plus loin souligne les 
besoins de la classe ouvrière 
en matière de logements, de-

mande des allocations de loge-
ments, de nourri ture et de vê-
tements pour les chômeurs, 
veut l'établissement d'un Co-
mité de Relations Ouvrières à 
l'Hôtel de ville, demande des 
actes concrets pour soulager 
le problème du* t ransport et 
suggère un programme de sé-
curité sociale ainsi qu'une 
meilleure répartition des re-
venus entre le gouvernement 
provincial et les municipali-
tés. 

On remarquera que le ma-
nifeste s'attache à des choses, 
à des réalisations mais cela 
ne veut pas dire que l'on va 
négliger la personnalité des 
candidats. Car si un candi-
dat donne son appui au mani-
feste, une enquête sérieuse, 
sera fai te pour connaître ses 
antécédents, et vérifier la 
droiture de ses intentions. 

Texte du manifeste 
I 

Voici le tex te m ê m e du mani-
fes te concernant ces divers pro-
blèmes. 

"En mat iè re de logement , les 
t rava i l leurs demanden t des enga-
gemen t s précis dans le budge t mu-
nicipal en vue de la réal isat ion im-
média te d 'un p rog ramme de loge-
m e n t s famil iaux à pr ix modique et 
de la démoli t ion des taudis . 

"En vue de la réal isat ion d 'un 
t e l p rogramme, les candidats de-
v ron t s ' engager à exercer une pres-
sion officielle, cont inue e t systé-
mat ique , auprès du gouvernement 
de Québec, en vue d 'une en ten te 
fédérale-provinciale qui pe rme t t e à 
Montréal d ' en t r ep rend re l 'élimina-
t ion des taudis et la construct ion 
de logis à pr ix modique. 

Le chômage 
"Nous croyons que, dans la li-

m i t e de sa jur idic t ion, l 'adminis-
t r a t ion municipale doit f a i re sa 
p a r t de t ravai l pour soulager la 
misère des chômeur s et con t r ibuer 
à c réer de l 'emploi. 

"Il n 'es t pas équi table d' impo-
ser à cer ta ins p ropr ié ta i res de lo-
ger des t ravai l leurs sans emploi et 
de leur fa i re pe rd re ainsi des re-
venus auxquels ils ont droi t . Aussi, 
les candidats devraient-i ls s 'enga-
ger à voter des allocations de lo-
gements , de nou r r i t u r e et de vête-
men t s pour les chômeurs qui ont 
épuisé leurs pres ta t ions d ' a ssman-
ce-chômage, à e n t r e p r e n d r e sans 
r e t a r d et avec v igueur des pour-
pa r l e r s avec les gouvernements 
provincial et f édéra l pour mieux 
r é p a r t i r les charges causées par le 
chômage, et à a m e n e r le gouver-
n e m e n t munic ipa l à fa i re press ion 
auprès d 'Ottawa pour q«e les pres-
ta t ions d 'assurance-chômage soient 
prolongées lorsqu 'on n 'a pas d'ou-
vrage à o f f r i r aux t ravai l leurs . 

"Les candidats devront promou-
voir un p rog ramme de t ravaux pu-
blics de concert avec les gouver-
n e m e n t s de Québec e t d 'Ottawa 
pr inc ipa lement en ce qui concerne 
la construct ion de logements . 

L^s refations ouvrières 
"Los candidats devront p r e n d r e 

l ' engagement de fo rmer un comité 
de relat ions ouvrières . Ce comité 
aura i t pour fonct ion d ' enquê te r et 
de fa i re r appor t sui- tou tes les ten-
sions et d i f f icul tés qui surgissent 
dans les re la t ions patronales-ou-
vr ières . Il devrai t ê t re const i tué de 
r ep ré sen t an t s désignés. 

La circulation 
"Les t rava i l leurs obligés de con-

sacrer une ou deux heures par jou r 
pour se r e n d r e e t r even i r de leur 
t rava i l exigent que le p rob lème de 
la circulat ion soit l ' une des préoc-
ciipnlions m a j e u r e s des candid'ats 
(),;! dés i rent s 'assurer l ' appui des 
tra-.ailif 'iiis. En conséquence, ils 
devroiit •.ravailler en vue de: 

1.—Multiplier les te r ra ins do 

s ta t ionnement et aménager des ga-
rages de s ta t ionnement ; 

2 .—Prohiber par la sui te le sta-
t ionnement dans cer ta ines ar tè res ; 

3.—Réaliser l ' é tagement des voies 
aux pr incipales intersect ions; 

4..—Hâter la syncronisat ion des 
feux; 

5 .—Aménager des autos t radas; 
6.—Etablir une éti 'oite surveil-

lance de la ville sur la Commis-
sion de t r anspor t af in qu 'el le ne 
réduise pas le nombre d 'autobus 
ou de t ramways sur cer ta ines li-
gnes; 

7.-—Etablir des services d'auto-
bus express en t r e le cen t re et la 
pér iphér ie , en par t icul ier aux heu-
res d 'a f f luence . 

La distribution des circulaires 

"Il r épugne aux t rava i l leurs de 
se fa i re t ra i t e r comme des mi-
neurs , quand il s 'agit de l 'exercice 
de l eu r l iber té civile et de celle de 
l eu r organisat ion profess ionnel le . 

"Ils demanden t donc que la dis-
t r ibu t ion des circulaires n 'ayant 
pas un carac tère commercia l soit 
pe rmise à condition qu 'on avise 
les autor i tés en déposant une copié 
dans un poste de police. 

"La location des salles munici-
pales devrai t re lever du service du 
bâ t iment et ê t re soustra i te aux dé-
cisions a rb i t ra i res du comité exé-
cut i f ." 

Les ouvr iers demanden t que les 
candidats s 'engagent à fa i re réta-
bl i r la car te d ' ident i té avec photo 
pour tous les é lec teurs de la ville 
de Montréal . 

Bien-être social 

"Les t ravai l leurs consta tent que, 
malgré les sommes considérables 
déboursées par la ville pour l'hos-
pital isat ion et le t r a i t emen t des in-
digents de même que pour le bien-
ê t re social en général , il y a encore 
à Montréal beaucoup de misère 
que la société devrai t s ' e f fo rcer de 
soulager. 

"On sait du res te qu'i l est géné-
ra l emen t diff ici le d 'obteni r son ad-
mission dans n ' impor te quel hôpi-
tal montréala is . Cet encombrement 
des hôpitaux- généraux et spéciali-
sés s 'expl ique en par t ie par la pé-
n u r i e ' d ' ins t i tu t ions dest inées aux 
convalescents. 

"Ne voulant pas g rever davan-
tage la propr ié té , les t ravai l leurs 
suggèren t de la taxer selon les re-
venus qu 'e l le r appor te ou selon sa 
va leur locative, par cont re il y a 
d ' au t res sources de r e v e n u s que 
i e s candidats devront , une fois 
élus, s ' e f fo rcer d 'obtenir . 

1.—Imposition des propr ié tés des 
gouvernements fédéra i et provin-
cial; 

2.—Octroi de $4 per capita ou 
plus du gouvernement provincial ; 

3 .—Remboursement par l 'Hydro-

Photo prise lors de la présentation du mémoire du Conseil Central aux auforifcs 
municipales. Les demandes contenues dans ce mémoire ont été incluses dans le 
le manifeste présentement soumis aux candidats. 

Nouvelle convention 
le avec 

Après une dizaine de séan-
ces de négociations directes et 
une demi-douzaine de séances 
de conciliation, le Syndicat 
des Journalistes de Montréal 
signait ces jours derniers une 
nouvelle convention de travail 
avec Le Petit Journal Incor-
poré. Ce contrat couvre aussi 
les journalistes de Photo-Jour-
nal, soit près d'une vingtaine 
de membres en tout. 

Les négociat ions se s o n t . dérou-
lées dans une a tmosphère assez 
cordiale. La s ignature de cet te con-
vent ion a été un peu r e t a rdée du 
fa i t que la compagnie avait logé, 
l ' au tomne de rn ie r une demande à 
la Commission des Relations ou-
vr iè res pour fa i re reviser le certi-
f icat de reconnaissance syndicale. 
La Compagnie voulait exclure de 
la convent ion les archivistes, les 
photographes et les d i rec teurs de 
l ' Informat ion . Mais, après avoir en-
t endu les deux part ies, la Commis-
sion des Relat ions ouvr ières donna 
gain de cause à la par t ie syndicale 
et s ta tua que lesdites catégories 
devaient r e s t e r sous la jur idict ion 
de la convention collective. 

La clause des griefs 
Le nouveau contra t appor te à la 

ma jo r i t é des membres une aug-
menta t ion de salaire de $12 par se-
maine. La clause de p rocédure des 
gr iefs a é té amél iorée et, si le syn-
dicat n 'a pas encore obtenu la sen-
tence exécutoire , du moins la Com-
pagnie a consenti à laisser, dans 
un cas de congédiement , l 'employé 

Québec du t rop perçu des usagers 
dans la ville de Montréal ; 

4 .—Remboursement à la ville de 
50 p. 100 sur l 'essence et sur les 
permis d 'automobiles, dans les li-
mites de la ville de Montréal . 

"La ville de Montréal devrai t in-
sister aup rè s des gouvernements 
de Québec et d 'Ottawa en faveur 

j d 'une poli t ique d ' impôt qui assure 
- une mei l leure répar t i t ion de la ri-
I chesse. Il s 'agit de taxer , non pas 
1 concerné par le grief à l 'emploi de 

la compagnie jusqu ' au prononcé de 
[ la sen tence du t r ibuna l d 'arbi t ra-

ge. La convent ion prévoi t aussi 

que, si les deux par t ies tombent 
d 'accord sur le juge l'on pour ra re-
cour i r à un a rb i t re privé avec sen-
tence exécutoi re dans les t r en te 
jours suivant le grief . Ment ionnons 
aussi que la convention de cet te 
année prévoit t ou jou r s une qua-
t r i ème semaine de vacances pour 
le journa l i s te qui a 15 ans et plus 
au service de la compagnie. Le 
Syndicat des journal i s tes croit que 
nécessa i rement l ' indust r ie mais 
avant tout le revenu, af in que tous 
les citoyens de Montréal a ient l eu r 
pa r t de la prospér i té généra le . " 
la s igna ture de ce t te convention 
marque le. début d 'une è re nou-

velle avec le Petit Journal e t Pho-
to-Journal. 

Ont signé la convention pour le 
syndicat: les conf rè res Roger Ma-
thieu, p rés iden t du Syndicat des 
Journal i s tes de Montréal , et Jean-
Pau l Robillard, prés ident du local 
Petit • Journal - Photo-Journal. La 
Compagnie étai t r ep résen tée par 
MM. Jean-Charles Harvey, 'Urec-
teur des publications, et P ier re-
Pau l Lafor tune , géran t des rédac-
tions. Me Jean-Paul Geoffroy, con-
sei l ler t echn ique de la C.T.C.C., a 
b r i l l amment conduit les négocia-
tions qui dura ien t depuis le 15 jan-
vier dern ie r . 

La C.LC.C. e n c o n g r 
v u e p a r R E L A T I O N S 
(...) Le discours inaugural de M. Picard n 'est jamais banal . 

Direct, concret , ici e t là agressif , le prés ident dit sans ambages 
ce qu'il veut dire.. D'aucuns t rouveront sans doute que son 
tableau de la si tuation sociale dans le Québec est peint au 
vitriol. Nous leur donnons raison en par t ie , mais en par t ie 
seu lement . 

S'il est vrai en e f fe t que le problème social ne se pose 
pas dans je Québec comme il se pose, par exemple, dans cer-
ta ins pays d 'Europe , et que not re s i tuat ion peut ê t re consi-
dé rée comme beaucoup supér ieure , il est non moins vrai que 
cer ta ins événements m a j e u r s des de rn iè re s années ainsi aue 
l 'adoption de cer ta ines lois ont créé en t re ijne grande par t ie 
de la classe ouvr iè re organisée et le gouvernement , uns ten-
sion qui existe ma lheureusemen t encore à l 'heure actuel le . 

"Di re que les syndicats ne sont absolument pour rien dans 
cet te s i tuat ion serai t exagéré. Mais le gouvernement a une 
g rande par t de responsabi l i té dans cet te tension qui en se 
prolongeant , main t ien t un climat tout à fai t anormal . Il serai t 
pour tan t re la t ivement facile de por te r r emède au malaise. Foui-
ne donner que quelques exemples , il est incontestable qu 'une 
protect ion légale eff icace du droi t d 'association, que |a re-
connaissance pra t ique de la fonction du Conseil Supér ieur du 
Travail et qu 'une r é fo rme de la Commission des Relations 
Ouvr ières f e r a i en t d ispara î t re un3 t rès g rande par t ie des gr iefs 
ouvriers . 

"On ne peut se résigner à croire que le ga i ivernement 
d i f fé re ra encore longtemps les r é fo rmes fondamenta le s qui 
s ' imposent . Réformes d ' au tan t plus urgentes que l ' industrial i-
sation de la Drovince va mult ipl ier les rappor t s en t re le cap ' ta l , 
le travail et le gouvernement . 

Celui-ci n 'est pas chargé à lui seul de l 'é tabl issement d 'un 
rég ime social conforme aux direct ives de l 'Eglise. Mais sa 
responsabi l i té res te grande . Le gouve rnemen t d 'une province 
cathol ique ne peut se dérober à cs t te responsabi l i té" . 
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APPRENDRE A NOS ENFANTS 
L'AMOUR DU PROCHAIN 

" La chose la moins importante dans l'éducation d'un enfant est de lui 
ENSEIGNER DES FORMULES DE POLITESSE. La chose primordiale est de 
lui APPRENDRE A AIMER SON PROCHAIN. Si vous n'atteignez pas cet 
objectif, il vous sera même difficile ds lui enseigner de superficielles bonnes 
manières." — B. Spock. 

Je ne connais pas de mamans 
qui ne rougissent ou ne se sentent 
rempl ies de sat isfaction à une gal-
fe ou un bon coup d 'un de ses pe-
tits Nous désirons toutes que nos 
en fan t s disent "s ' i l vous p la î t " et 
"merc i " quand on leur o f f r e quel-
que chose. Nous espérons, toutes 
qu'ils seront t rès gentils quand 
arr ive la visite. 

Et. si nous regardons de près 
pour voir de quoi est fa i t ce sen-
t iment , nous y découvrirons beau-
coup d 'orguei l souvent mal placé. 

N'at tachons-nous pas une impor-
ance trop grande à tout cet exté-
r i eu r? J 'avoue que pour ma part , 
je me sens beaucoup plus f i è r e de 
mes peti ts , quand Nicole sépare 

n 'est pas d 'en fa i re des gens 'bien ' j -
qui sauront quand et comment di-
r e ou pas des phrases qu 'on leur 
aura montré . Nous n 'avons meme 
pas le droit de " r êve r " à celà com-
me plusieurs paren ts sont ten tes , ^ . • j 
de fa i re Car alors, je pense que Les Dames Auxil iaires do t o n 
nous t rahi r ions no t re mission de seil Central de Montréal sont à 
pa ren t s et d 'éducateurs . , organiser une par t ie de car tes qui 

Mais, nous devrons t ravai l ler a aura lieu le 12 novembre en la 
fa i re jail l ir chez nos en fan t s cet salle St-Stanislas à Montréal 

Partie de cartes des 
Dames auxiliaires 

amour du prochain qui se voit 
dans toutes les a t t i tudes concrètes 
de chaque jour . 

Pour celà, il f au t savoir deman-
der à un en fan t ce qui est impor-
tant , et il le sen t t rès bien d'ail-
leurs ce qui est pour nous impor-
tan t ou l 'est moins. F ranc ine que 

sTn s ï f f e ' cMps" ' vec s o n T m l r a"maman vient de gronder ne di 
^ n ^ t e S ^ ^ e ^ | ra ^ m e r d à ^ P a ^ ^ n e ^ u r 
tié d 'un desser t qui est son mets 
favori , à son f r è r e Claude, que 
lorsqu' i ls fon t spectacle de leurs 
connaissances devant des amis. 
Pourquoi celà? Parce que l 'habi-
tude qu'i ls p r e n n e n t touts pet i ts 
à séparer avec leurs f r è r e s et 
soeurs et l eurs compagnons de 
jeux, la pr ivat ion d 'un plaisir ou 
d 'une chose qui leur est précieuse, 
sont des a t t i tudes qui les concer-
nen t et que s'ils les développent , 
évi teront peut-être d 'en fa i re des 
hommes égoistes, p lus préoccupés 
d 'eux-mêmes que des autres , des 
hommes qui tout en ayant les 
yeux bien f e rmés sur ceux des au-
t res hommes. Il est à prévoir que 
s'ils app rennen t à par tager au-
jourd 'hu i , ils sauront le fa i re aus-
si- plus tard , même s'ils sont aux 
prises avec des engagements beau-
coup plus sér ieux et plus exigents. 

L ' impor tan t dans l 'éducat ion des 
enfants , c 'est là m o n opinion, ce 

jao i i l ^ i " tiAiii-w. ^ Jr 
sa boite de chocolat j u s t emen t 
parce qu 'e l le sait que sa mère se-
ra mécontente . Ce sera sa manie re 
à elle de puni r sa maman. 

Si nous exigeons des en fan t s 
t rop de "bonnes man iè res" et dé-
laissons l ' au t re angle, le vrai, ce-
lui de leurs sen t iments in té r ieurs 
vis à vis les gens avec qui ils vi-
vent , je pense que nous avons tort 
et qu 'en défini t ive nous ne ren-
dons pas service aux peti ts . De-
mandons leurs d ' abord d 'ê t re gen-
tils, et char i tables e t comprehen-
sifs et les "s ' i l vous p la i t " e t les 
"merc i " v iendront nécessa i rement . 
Et, alors ils ne seront pas seule-
men t du bout des "lèvres comme 
une leçon appr ise par coeur ou 
parce que ca fâchera maman s ils 
ne le disent pas, mais ça v iendra 
du fond du coeur. 

Et , je crois qu 'en defini t ive, la 
est le plus i m p o r t a n t . . . 

Renée Geoffroy 

RENCONTRES 
Au re tour do Congrès, nous avons posé quelques questions 

à Mlhe Brosseao, qui du ran t cet te période de discussion, en plus 
d 'assister à toutes les dél ibérat ions, a aussi, avec le Comité du 
Travail Féminin , organisé des rencont res pour les délègues. 

— Mlle Brosseau, depuis combien de t emps vous intéres-
sei-vous act ivement au syndicalisme ? 

— Depuis 1950, en '51 j 'étais é lue vice-présidente de. la 
section fémin ine du syndicat de Dupuis Prères . 

— Vous aver aussi Une au t re responsabil i té dans le monae 

synd^a^^_ je suis depuis deux ans, secréta i re de la Commis-
sion Confédéra le du Travail Féminin. 

— Même si le Congrès est déjà chose du passe, pouvei-
vous nous communiquer quelques impressions, qui a ideront 
peut-être les syndiquées qui n 'ont pu y assistei'. . . ^ 

' — J ' a i assisté aux trois dern ie rs Congrès de la C.T.C.C. 
et i e - t rouve que le de rn ie r f u t beaucoup plus vivant que les 
autres . Il y eut beaucoup plus de jeunes qui p r i ren t la parole, 
pense ï , sur le débat sur l 'action poli t ique, on a pu en t end re 
55 discours. C'est là une t r ès bonne chose car la Ç.T.C.C., 
c 'est vra iment les délégués , et ils ont non seu lement le droi t 
mais le devoir de p r end re la parole et d ' expr imer leur opinion. 

— Et. les f emmes , Mlle Brosseau, qu 'en pensei-vous ? 
_ Cette année , elles se sont fai t valoir plus que d habi tude 

et j ' espère qu 'au prochain Congrès elles p rendron t une par t 
plus active encdre aux discussions, non seu lement sur des 
su je t s qui les touchent de près mais dans les dél ibéra t ions sur 
des su je t s d ' in té rê t généra l . , ^ 

— Est-ce que la récente résolution proposée par le Comité 
du Travail Féminin et acceptée par le Congrès, qu 'une f e m m e 
soit l ibérée afin de voir de plus p rès aux problèmes de la 
f e m m e au travai l , n 'a idera pas cet te part ic ipat ion plus active 
des t ravai l leuses, que vous semble i d é s i r e r ? 

— Eli e f fe t et c 'est là un enco'Xjragement concret aux 
ef for t s que nous faisons. 

Quel sor te de travail e" t revoyei-voos pour cet te l i t« ree? 
A mon avis, cet te l ibérée aura un travai l énorme ; visi-

ter les centres , organiser des assemblées avec les t ravai l leuses 
syndiquées , mener avec elles des enquê tes sur ta vie à l 'usine, 
les condit ions de- travail fa i tes à la f e m m e , les déf iciences de 
son milieu de travail qui l ' empêche de s ' épanoui r , en f in elle 
pour ra é tudier les gros problèmes e t les amél iorat ions qui 
peuvent ê t re appor tés dans les cont ra t s d® t ravai l , par r appor t 
à la main-d 'oeuvre fémin ine . Cette é tude pourra aider aussi 
aux négociat ions f u t u r e s . . . 

Nous espérons qu 'avec ce changement et | e crois que tou t 
le comité sera de mon avis, l 'ouvrière syndiquée p rendra une 
par t plus g rande à la vie syndicale et sera par le fa i t même 
placée sur le même pied que le t ravai l leur et pourra discuter 

Renée GEOFFROY. 

Cette par t ie de car tes est orga.-
nisée dans le but d 'arder à la pré-
parat ion d 'uue fê te à laquelle se-
ront invités tous les enfan t s des 
syndiqués à l 'époque de |a Fête de 
Noël. 

Celles qui veulent se procurer 
des billets pour cet te par t ie de 
car tes sont priées de communi-
quer avec Mme Girard, FR. 2285 
ou Mme Gosselin, GR. 3692. 

Montréal... 
ISuite de la pa'ge l ) 

t r e pa r t la province de Québec et 
la Société Centra le l 'Hypothèques 
et de Logements d ' au t re par t . 

La Loi f édé ra l e de l 'Habitat ion, 
soucieuse de respecter l 'autonomie 
provinciale, prévoit que les gou-
ve rnemen t s provinciaux, devront 
consent i r à toute en ten te en t re 
une municipal i té et la S.C.H.L._, 
une compagnie qui re lève du fédé-
ral ; si le gouvernement de la pro-
vince de Québec ne donne pas la 
permission requise, le p ro je t ne 
vau t pas le papier sur lequel il 
est couché. 

Les municipal i tés s ' a t tendent 
aussi de recevoir une aide f inan-
cière du gouvernement de leur 
province: pa r exemple, le gouver-
n e m e n t de la province de l 'Onta-
rio a cont r ibué la somme de $1,000 
p a r logement const rui t dans le 
p ro j e t du Regen t Pa rk : une tel le 
cont r ibut ion à Montréal équivau-
dra i t à une part ic ipat ion provin-
ciale de plus de $1,000,000. 

Mais cet te contr ibut ion, si elle 
é ta i t accordée, coûterai t 50% de 
moins que la contr ibut ion actuel-
le, pa r logement , construi t en ver-
tu de la loi provinciale. On sait en 
e f f e t que la r i s tourne payée par 
le Québec est d 'environ $2,000 par 
logement construi t . 

Le mani fes te du Conseil Cent ra l 
des Syndicats Nat ionaux de Mont-
réal fa i t donc preuve de réa l i sme 
et de vigilance quand il déclare: 

"En mat iè re de logement , les 
t ravai l leurs d e m a n d e n t des enga-
gements précis dans le b u d j e t mu-
nicipal en vue de la réal isat ion 
immédia te d 'un p rog ramme de lo-
gements à pr ix modique et de la 
démoli t ion des taudis. 

E n vue de la réal isat ion d 'un tel 
p rogramme, les candidats devront 
s 'engager à exercer une press ion 
officielle, cont inue e t systémati-
que auprès du gouvernement de 
Québec ,en vue d 'une en ten te fé-
dérale provinciale qui p e r m e t t e à 
Montréal d ' e n t r e p r e n d r e l 'él imina-
tion des taudis et la construct ion 
de logis à pr ix modique" . 

La chambre de débarras 
Cela m'a pris deux ans à développer mar "technique des 

couches". Mais après dei^x ans, il n'y a plus jamais una 
couche qui traîne dans ma maison; du moins presque ja-
mais . . . Et la plus grosse amélioration, c'est qu£ je n'ai plus 
le souci des couches. Voici en quoi consiste ma techniques 
Je ne change jamais le bébé ailleurs que dans la salle de 
bain assise sur le bord du bain, avec le bébé à plat ventre 
sur mes genoux. Aussitôt enlevée, la couche est rincée dans 
le cabinet et mise à tremper dans une chaudière fermée. 
Tous les deux jours la chaudière est vidée, les couches rin-
cées, puis lavées avec le reste du linge dans la laveuse. 6 'est 
à peine un peu plus de travail que déposer les couches dans 
les chaudières du "diaper service". 

• • • 

J'avais depuis une couple d'années un magnifique pot 
en grès pour faire cuire les fèves au lard, e t qui ne servait 
jamais. J'en ai fai t une jarre à biscuits et je me demande 
comment il se fait que je n'y avais pas pensé plus tôt. 

• • • 

Pendant ma dernière tournée de "magasinage", je vou-
lais rapporter des petits cadeaux à mes deux filles. Pour la 
plus vieille, ce n'est pas difficile: une poupée, un camion, 
tout l'intéresse. Mais pour la petite de onze mois, je n'avais 
rien trouvé. C'est elle qui a trouvé son cadeau ; elle s'est 
amusée longtemps avec les tasses de plastique et les tuillères. 
à mesurer que j 'avais achetées pour faire la cuisiner C'était 
rouge et vert, c'était en plastique, cela entrait l'un dans 
l'autre et cela faisait du bruit ; Hélène y avait son compte. 

• • • 

L'une de mes amies voulait décorer la chambre de son 
petti garçon de façon économique. Elle a décidé de faire un 
tableau au point de croix d'assez,bonne dimension (2 pieds 
par trois), représentant trois oursons. C'est la première fois 
qu'elle fai t un tel travail, mais il existe tellement de bons 
livres d'instructions, qu'il n'y a pas moyen de manquer son 
coup. On vend même du canevas dont le motif est impri-mé 
d'avance, dans les couleurs requises pour la broderie. 

• • • 

La ligne "H" de Christian Dior, qui a fait couler telle-
ment d'encre, n'est pas une si mauvaise affaire pour nous, 
les épouses. Pour le jour, paraît-il, la femme aura l'air mo-
deste et le "buste plat. Nos maris auront moins l'occasion 
d'être distraits de leur travail par leurs compagnes de bu-
reaux ou d'usine. Pour le soir les décolletés seront plus gé-
néreux, mais nous serons là pour veiller 

• • • 

Ma fille de deux ans a commencé cette si mauvaise ha-
bitude d'éterniser les repas, et de vouloir laisser presque 
pleine son assiette de viande et de légumes. , Si j 'étais tou-
jours sage et patiente, je ne disputerais jamais mais je la 
mettrais à terre avant le dessert, quand elle dit qu'elle a fini. 
Ce serait sûrement plus efficace que les réprimandes. Mais 
les mères peuvent-elles être ' toujours patientes et sages? 

JEANNE D 

Du 15 au 17 octobre prochain , 
au ra lieu à Val Racine une retrai-
te f e r m é e organisée par le Conseil 
Régional Saguenay-Lac St-Jeau 
pour tous les of f ic iers des syndi-
cats a f f i lés au Conseil régional . 

Tous ceux qui n 'on t pa^ encore 
fa i t pa rven i r leur inscr ipt ion sont 
pr iés de le fa i re le p lus tôt possi-
ble en communiquan t avec M. 
P i e r r e Ju l i en Martel , au Secréta-
r i a t des Syndicats Cathol iques à 
Jonquiè res . 

UN R E P A S DE D O U Z E , 
UN J O U R DE S E M A I N E 

un 
Nous avons décidé, mon mari , mes belles-soeurs et moi, 

uii beau lundi aarès-midi, qu 'on ne pouvait la isser passser la 
fê te de l eu r mère inaperçue. Cet anniversai re , c 'é ta i t pour 
le lendemain . Voilà donc la famil le invitée pour le l endemain 
midi, pu isque mon mar i travail le le soir. J e ne suis pas ex-
per te en ar t culinaire, mais j 'ai beaucoup lu da revues amé-
ricaines, pa r t i cu l i è rement les ar t icles qui expl iquent "com-
m e n t p r épa re r un repas pou r 50 on 15 minu tes" ou "comment 
p r épa re r un banquet , fa i re le lavage çt en même temps pren-
dre soin d 'un bébé" . 

Je m e Suis donc mise au travail le soir même, pa rce -que je 
n 'a t tendais aucune aide avant le repas . P a r un hasard extra-
ordinaire , j 'avais fa i t cuire en f i n de semaine une dinde de 
hu i t l ivres qui n 'avait pas été mangée, à l 'exception d 'une 
cuisse. (Qui n ' aura i t pas é t é ten tée par une cui.sse de dinde, 
le soir, en en t r an t du t ravai l?) 

Je commençai par é tabl i r le menu suivant: plat de légu-
mes f ra is , comme hors d 'oeuvres; dinde "é t i r ée " à l 'aide d 'un 
pain de viande au riz e t d 'une sauce; pommes de te r re ; fèves 
jaunes ; gâ teau et c r ème glacée-

D'abord la chose la plus impor tan te : le gâteau. Ensui te , 
le pain de viande, qui exigeait une cuisson d 'une heure et 
quar t . P e n d a n t ce temps, j 'a i fa i t le glaçage et garni le gâ-
teau. Puis , j 'a i dépecé la dinde et je l 'ai déchiqueté, et j 'a i 
fai t la m ê m e chose avec le pain de viande. J 'a i mélangé tou t 
cela dans une g rande lèchefr i te . J 'a i aussi brossT les pomjnes 
de t e r r e et les fèves, et j 'a i mis au r é f r i g é r a t e u r une c r ème 
glacée fa i t e à la maison. 

Le lendemain , je me suis occupée du repas qu 'une heu re 
h e u r e à l 'avance: p r épa re r l ' ass ie t te , de légumes frais , met-
t re les au t res légumes au feu, a r roser de sauce la l èchef r i t e 
•de viande et la me t t r e au four . Pour ê t t e sûre qu'i l y en au-
ra i t assez, j 'a i rempl i les assiet tes d i rec tement du poêle. 

J 'avais eu le t emps de fa i re mon pet i t ménage régul ier , le 
lavage ordinaire , et même de p r épa re r un art icle pour le 
Travail. Mais- je ne vous recommandera i s pas d 'essayer de 
p r e n d r e u n e tel le course avec l 'horloge. C'était v ra iment un 
peu t rop pour ma "paix de i ' âme" . Les j eunes en fan t s n 'ont 
pas r i ia l j i tude de col laborer aux exploits, cul inaires et au t res , 
de l e u r mère , et tou te la famil le f in i t par avoir les "ne r f s en 
boule". 

Ma conclusion c'est qu 'on peut se débroui l ler avec plusieurs 
vis i teurs à diner , un jour de semaine, à condition de ne pas 
fa i re ce jour-là tout le ti'avail de la semaine. 

J e a n n e DANSER EAU 
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L ' A C T U A L I T E H B 
dans les 

dons de la compagnie e t dons des 
employés. La p lupar t des compa-
gnies locales et tous les magasins 

rayon de Montréal suivent cet te 
règle de donner crédi t à qui de 
droit. 

i La campagne de votre syndicat 
auprès des non-syndiqués dans le 
chant ier a por té f ru i t . Un nombre 
record de nouveaux membres ont 

i été reçus dans l 'union et p lusieurs 
( aut res suivront . 

Nouvelles in^éressant' les syndiqués de la 
Canadian Vickers 

Tous les membres de not re syn-
dicat recevron t les mêmes droits 
d 'ancienneté , sans dist inct ion de 
race, de croyance ou de nationali-
té . Ceci est du vrai syndicalisme 
e t nous ment ionnons c e - f a i t ici 
a f in de corr iger cer ta ins malenten-
dus qui pou r ra i en t exister . 

Comme c'est la période de l'an-
née où la p lupar t des organisa-
tions de char i té fon t leur campa-
gne en vue d 'obteni r leur objectif 
respectif , permettez-nous de sug-
gérer que les dons versés par les 
employés à ces organisat ions et 
publiés chaque jour dans les 
j o u r n a u x , appara issent comme 

Les épouses des membres et les 
aut res dames qui sera ient intéres-
sées à la format ion d 'un club so-
cial et cu l ture l sont pr iées de 
communiquer avec le bureau du 
syndicat au No. 4937 de la rue 
Notre-Dame est, ou té léphoner à 
CL. 1251. 

congés addit ionels payés, ce qui 
por te le total à 9. Les congés de-
vront ê t re payés m ê m e si l 'em-
ployé s 'absente de l 'ouvrage la 
veille ou le l endemain du congé. 
Les employés qui ont 15 ans de 
service auron t droi t à 3 semaines 
de vacance et 6% de leur salaires. 
Les chefs d 'équipes recevront .10 
à .20 de plus que le taux maxi-
m u m des hommes dont ils sont 
responsables ou l 'a l ternat ive sui-
vanter taux régul ier m a j o r é de Vs. 
Une allocation de .02 de l 'heure 
aux employés ayant une valeur de 
$100 ou plus d'outils. 

Les améliorat ions soumises par 
l 'union des Chant iers mar i t imes 
d 'Hal ifax Ltd pour leur contra t de 
1954-55 comprennen t à par t d'au-
t res avantages les demandes sui-
vantes : 

Augmenta t ion des salaire.-; de 
8% sur les taux dé jà existants. 5 

Nous faisons encore une fois 
appel aux employés qui ont chan-
gé d 'adresse d 'aver t i r le syndicat 
quand ils déménagent . Nous som-
mes souvent appelés à fou rn i r des 
hommes pour fa i re un travai l et 
nous sommes incapable de le fa i re 
dii au fa i t que nous n 'avons pas 
la nouvelle adresse. Si vous ne 
pouvez passer au bureau du svndi-
cat, té léphonez à CL. 1251. Aidez-
nous à vous aider. 

LE TRAVAIL 

cette semaine 

tire à 

67,775 

COPIES 

E n c e t t e A n n é e M a r i a l e . . . 

i nvoquons 

N o t r e - D c i m e d e s A m é r i q y e s 
pour les b e l l e s c h r é t i e n t é s 
des A m é r i q u e s 
Centra le 
et du Sud. 

35% des catholiques du monde se trou-
vent réunis en Amérique Centrale et en 
Amérique du Sud. 

Les Amériques Centrale et du Sud ont 
un grand besoin de Prêtres, le Frères 
et dé Soeurs. 

L'Amérique latine ne compte que 26,612 
prêtres pour ses 137,139,215 catholiques, 
soit en Amérique Centrale : 1 prêtre 
pour 5,850 fidèles et en Amérique du 
Sud : 1 prôtre pour 4,900 fidèles. 

DES A U J O U R D ' H U I , ASSOCtEZ-VOUS 
PAR LA PRIERE ET L ' A U M O N E A 

INSTITUTS MISSIONNAIRES 
CANADIENS 

EN AMERIQUE DU SUD 
Svtlplclens, 
Eudistes, 
La Société des Missions Etrangères de 

Québec, 
La Société des Missions Etrangères d« 

Scarboro Bluffs, 

Franciscains, 
Dominicains, 
Oblats de Marie-Immaculée, 
Pères de Ste-Croix, 
Rédemptoristes, 
Montfortains, 
Pères du St-Sacrement, 
Missionnaires du Sacré-Coeur, 
Pères du St-Esprit, 
-A,won3ptionnistes. 
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Montréal 

Election candidates will 
have to detine attitude 

R S I B B 
Joint Manifest Issued By Labor Bodies 

After nom.inai'ions each mayoralty candidate as 
well as those seeking election as city councillors will 
receive a manifest of several points and each one of 
these aspirants should study the manifest closely on 
etch point if they expect to be elected. The work 
was prepared jointly by the Central Council of Mont-
real Unions (C.C.C.L.) and the Montreal Labor 
Council (C.C.C. - C.I.O.) and will serve as a guide 
to electors in helping them to choose a suitable 
candidate on election day October 25th 1954. 

NEWS 
Quebec Places 

6fh in Wage 
Rates Average 

& VIEWS 
Items of interest to workers at Canadian 

Vickers Limited, Montréal 

The manifest covers practically 
all the important problems which 
confront the citizens of Canada's 
Metropolis to-day and include 
slum clearance, a program of 
housing for workers and their fa-
milies at moderate rentals, help 
f rom the City of Montreal on the 
unemployment question, the dis-
tribution of food and clothing to 
the needy who have exhauted 
t h e i r unemployment insurance 
money, etc, etc. In regards to the 
unemployment question the city 
is called' upon to launch a pro-
gram of public works in an effort 
to lessen the misery among those 
without work. 

These undertakings could be ac-
complished with the help of the 
Federal and Provincial govern-
ment.s Another point in the ma-
nifest is the formation of a Com-
mittee of Labor Relations, whose 
function would be to report and 
act on any tension or difficulties 
which would appear in labor-
management relations. 

Workers who spend one or two 
hours daily travelling to their 
work demand that the traffic pro-
blem should be the principal pro-
blem to engage their interest, if 
they depend on the worker's sup-
port. The re-adoption of the Iden-
tity Card with photograph should 
be issued to every eligible voter 

in the city of Montreal. 
A more up-to-date plan for se-

curity and social welfare should 
be established by the city to re-
place the present system. 

The City of Montreal should in-
sist that Quebec and Ottawa for-
mulate a tax policy which would 
assure a more equal asssessment 
to the tax payer. 

It is the question of taxing not 
.only the industry, but above all 
the revenus from these industries, 
in order that all citizens of Mont-
real share in the general pros-
perity. 

y / • 

B U I L O > 
A S T R O W f i 

ONION 

WILL MONTREAL HAVE 
ITS OWN REGENT P A R K ! 
For the past f ew years several civic minded groups, sup-

ported by newspapers such as " L e Devo i r " le " F r o n t Ouvr ier 
and " L e Trava i l " have campaigned for s lum abol i t ion in the 
C i t y of Montrea l . 

The e f fo r ts of these spir i ted c i t izens have f ina l ly borne 
f ru i t , by the announcement recently tha t the c i ty intends bu i ld -
ing homes for workers at moderate rentals in d o w n t o w n M o n t -
real. 

The sect ion w h i c h w i l | be demolished in preparat ion for 
the project is in the area of Sanguinet, St. Domin ique, De M o n -
t igny and Ontar io. Streets. 

Workers homes will be built 

The average hourly wage 
rate for male unskilled factory 
labor in Canada during 1953 
was $1.22 an hour, a slight in-
crease from the previous year, 
but wages in Quebec averaged 
$1>12 while British Columbia 
wage rates for the same labor 
was $1.40 the highest in Ca-
nada. 

These figures taVen from a 
comparative study were re-
leased last week by the Depart-
ment of Labor, Ottawa. 

Prince Edward Island rate 
was .73c an hour, the lowest in 
Canada. Ontario wages for male 
unskilled labor during the past 
year averaged $1.27 an hour, 
the second highest in the Dom-

.1 inion. Other provincial wage 
j rates were Newfoundland $1.14, 
[ Saskatchewan $1.18 and Alber-

ta $1.16 an hour. 

These figures place the Prov-
ince of Quebec in sixth place. 

Not an enviable record ! ! 1 

; Saguenay-Lake St. john 

Meetings on 
Unemployment 

To obtain a true picture of the 
unemployment situation in Sague-
nay-Lake St. John district, all the 
unions affiliated to the Regional 
Council are conducting a survey 
to this end. When their survey is 
completed, about the middle of ! 
October, the Council intends to , 
call public meetings with the ; 
view of bringing the true facts to Î 
the attenion of the public. Other i 
interested groups are invited to | 
attend and take part in these 
meetings. j 

I 
The situation was fully discuss- j 

ed at our recent convention held j 
in Montreal when a resolution was i 
passed to invite the governments 

Lto do something more active than 
j discuss this problem and to do it 

without any fur ther delay. 

Upon returning from the con-
vention the delegates decided 
upon immediate action with the i 

i result that this sei-ies of meetings 
i have been scheduled 

All members of our union are 
entitled to, and will receive the 
same rights of seniority, regard-
less of race, creed or color. This 
is t rue unionism, and is men-
tioned here to correct any 
misunderstandings which occur 
in the minds of any with a yen 
to foment ill-feeling among the 
members. 

As this is the time of year when 
the major charity organizations 
are campaigning to reach their 
respective quotas, may we suggest 
that donations contributed by em-, 
ployees, to these charitable cam-
paigns and published on the daily 
news papers should appear as 
company donations and employee 
donations. The majority of local 
companies and all the larger dep-
artmental stores in Montreal fol-
low this rule of giving credit 
where credit is due. 

Your union's camp.tign to check 
on "free r iders" in the Yard has 
borne frui t . Over a score of new 
members have been welcomed 
into our union,, with others to 
follow. 

Members wives and other ladies 
who would be interested in the 
formation of a social and cultural j 
club should communicate with the { 
union office at 4937 Notre Dame ; 
Street East or phone CI. 1251. 

Proposed improvtments sub-
mitted by the union to Halifax 
Chipyards Limited for their 1954-
55 contract include- among other 
benefits the following demands:— 

Wage increase of 8% over 
existing rates. 5 additional paid 
statutory holidays making a total 
of 9. Holidays to be paid notwith-
standing absence from work on 
the shift prior or following the 
holiday. Employees with 15 years 
service to receive 3 weeks vaca-
tion and 6% of previous year's i 
earnings. Charge Hands to be i 
paid 10c. to 20c. an hour over the 
rate or alternative time and one 
eighth. Tool allowance of 2c. an 
hour for employees having flOO 
worth or more of tools. 

The new contract to expire on 
November 1st 1955. 

We again would like to appeal 
to members who have changed 
their addresses to notify the union 
when they move. We are very 
often called upon to supply men 
for a job and have been unable to 
due to the fact that we were 
without the new address. If it is 
not convenient to visit your union 
office in person, a phone call to 
CI. 1251 will be sufficient. Please 
cooperate. 

VICKERS 

Speaking at the 37th General 
Conference of the International 
Labor Organization, Donald S. 
Tysoe, C a n a d i a n Government 
Adviser stated :— 

"It is our conviction that the ' 
best solution to this problem in 
our expanding economy is in 
adherence to the principles that 
workers are entitled to a fair 
share of the nation's production, 
and that what they do with their 
earnings is no one's business but 
their own. We believe that this 
position is sound. Let the workers 
have their share of the nation's 
wealth, but let them retain their 
individual freedom to enjoy it as 
they choose. 

The Honorable Milton F. Gregg, 
Minister of Labor at Ottawa, has 
this to say in regard to labor-
management negotiations :— 

"We in Canada believe that 
labour-management negotiations 
should be carried on in a f ree 
atmosphere-

That iff the reason why our 
labour relations legislation relies ' 
on collective bargaining, ra ther 
than on governement decree, as 
the normal means of setting wage 
levels and working conditions) 
Our traditions arid legislation 
emphasize a close working rela-
tionship between the two great 
partners in industry. 

While all of us still have a 
great deal to learn about the 
factors which make for construc-
tive relations between labour and 
•management, recent years have 
seen a growing recognition by 
both of each other's needs and 
aspirations and a realization that, 
although their primary functions 
are different, they have an inter-
dépendance which influences com-
mon goals." 

1,388 homes will be built in this 
rooms, 35 of 6 rooms and 35 of 7 
section, 568 of 3 rooms, 568 of 4 
rooms. Rentals will run from 
$27.00 to .$87.00 monthly, and will 
comprise service garage, heating, 
etc. Rents will be based on the 
total earnings of the occupying 
family instead of the space oc-
cupied. 

As an example, ,a fa ther of 8 
children whose total income, in-
cluding the children, amounts to 
$150 a month will pay 20% of his 
revenue which is $30.00 per 
month, plus a $9.00 service charge, 
making a total of $39.00 for a 
seven room dwelling. 

A young couple, without a 
child, earning $350.00 per month, 
will pay rent of $70.00 a month or 
$80.00 with services for a three 
roomed ap'artment. 

To summarize, the rentals are 
calculated on the p aying power 
of the occupants. 

This was done in the Regent 
Park project in Toronto. 

Many objections 
Following the announcement of 

the project, which is known as 
th« Dozois Report, many object-
ions to the undertaking were ex-

pressed. Many claimed it was a 
pre-election stunt In order to 

' throw dust in the eyes of the 
electors. 

Admitting the announcement 
was ill-timed, in not giving the 
city councillors time to voice 
their opinions, the electors can 
and have time to sound out their 
representatives views before cast-
ing their ballots. In any case rest 
assured that the Central Council 
(C.C.C.L.) of Montreal and other 
labor bodies will ferret out the 
opinions of the candidates in the 
forthcoming municipal electoral 
campaign. 

Manifest recommendations 
The manifest concludes with the 

following decisions: 
"In regard of the question of 

housing w o r k e r demands the 
promise of a slum clearance and 
homebuilding program with rent-
als within the reach of the worker. 

To the realization of such a 
program the candidates should 
engage in an active campaign, 
exerting their official pressure 
continuous and systematic on the 
Quebec government to reach an 
agreement with the Federal au-
thorities which w o u I d permit 
Montreal to clear its slums and 
erect home* for the workers at 
moderate rentals. 

THE S T O R Y OF THE 
TWO C O N D E M N E D 

A chill goes up your spine in reading "Two condemned to 
death". It is the realization that two will forfeit their lives as a 
payment to society. 

The two condemned have ideas totally contrary and both 
have caused untold miseries and revolutions. They have on 
their conscience many crimes, and have been the cause of 
countless sorrows and tears. 

One of the condemned is against the rights of propriety. 
What is the "rights of propriety". It is the faculty of decision, 
of free will, the right to happiness within God's Lew. This 
condemned does not agree with the faculty of propriety. Ha is 
jealous, proud and callous. He removes from all their rights. 
He revels in the poverty of others. 

The second condemned forgot that the estate of the Creator 
on this earth was left to the disposition of all to be equally 
enjoyed and better distributed. 

The second condemned is facing a thirst which v/ill never 
be quenched and since receiving his sentence has been debating 
like the devil in Holy Water. In practice he is against the 
common good, that is to say, the necessities of all m'^n. to all 
fathers of families who have the right to live confortably and 
feed their families. 

The two condemned are idenîified as follows : 
1—Communism and 
2—Corrupt Capitalism. 

"We approve, with the Sovereign Pontiff, these two con-
ceptions are false to the social order. Communism and Corrupt 
Capitalism". 

From the lettar of the Archibishops on the Labor Problem. 


